


Taux  Promouvables/Promus (Pro/Pro) des  catégories  C :  la  Fonction  Publique  (DGAFP)
maintient le taux de 7,5% pour la promotion de C2 en C1 (AAP2 vers AAP1).

L’UNSA ITEFA  fait remarquer que des arrêtés ministériels sont parus au JORF plus favorables :
ainsi au ministère de l’agriculture ce taux a été porté à 10%. 
Certains ministères savent mieux argumenter ou sont mieux écoutés que d’autres ….

Plan de transformation des C en B (Adjoint  vers Secrétaire Administratif) :  le dossier sera
représenté lors de l’examen du projet de loi de finances pour 2019.

Jardin d’enfants  (Administration centrale,  site de Duquesne).  Le projet de fermeture de ce
service, très apprécié des jeunes parents qui travaillent en administration centrale, fait l’objet d’une
forte  mobilisation  des  parents,  soutenus  par les  OS,  dont  l’UNSA ITEFA et  de  l’UNSA Santé
Cohésion Sociale. 
Des alertes ont été faites auprès des Ministres et des cabinets : des parlementaires ont également
interpellé sur ce sujet de la politique de la petite enfance menée par les ministères sociaux et en
totale contradiction avec les engagements pris pour l’égalité Femmes Hommes ! 

Le président n’a pas répondu et a commenté sur le moment par « les OS connaissent le point de vue
de l’administration ».
Sur ce dossier, depuis le collectif des Parents et l’intersyndicale ont obtenu que le jardin d’enfants
reste  ouvert  jusqu’en  2019  et  qu’un  groupe  de  travail  soit  visant  à  coconstruire  la  politique
d’accompagnement  familial  avec  les  agents  (aide  à  la  négociation  de  marchés  de  berceaux,
mobilisation des aides, CAF…)

 Mission  confiée  par le  Premier  Ministre  sur  certains  services  des  ministères  sociaux .
L’UNSA ITEFA rappelle son alerte sur la mission confiée à la députée LREM, Charlotte Lecoq,
évoquant  la  possibilité  d’une  fusion  de  l’ensemble  du  système de  prévention  et  de  santé  au
travail, qui  impactera  les  services  de  l’inspection du  travail  dont  les Médecins  Inspecteurs du
Travail. Cette lettre de mission étant pourtant diffusée dans les réseaux ministériels, le président
affirme que le ministère du travail n’est pas au courant, et « va se renseigner » !

A la demande répétée des OS d’un bilan du plan « Ministère Fort », le président annonce qu’il
sera présenté lors d’un prochain CTM, avec un plan de recrutement pluriannuel.

Examen du projet d’arrêté instituant une commission consultative paritaire compétente à
l’égard des agents contractuels relevant des ministres chargés des affaires sociales et de la
santé, du travail et de l’emploi, de la jeunesse et des sports (pour avis).

Rappel du contexte : lors de la consultation référendaire de 2014, chaque versant ministériel avait
une CCP distincte soit  3 CCP :

 CCP Santé Cohésion Sociale Sport (dont ARS CREPS) : 2497 agents  8 élus titulaires et 8
suppléants ;

 CCP Travail :   699 agents  soit   4 élus titulaires et 4 suppléants ; 
 CCP « 078 » : 39  agents (22 à la date des élections) 5 élus titulaires et 5 suppléants 

Ce qui porterait la future CCP fusionnée à un effectif  d’environ 3 300 agents  (comparable à la
CAP des SA).

En outre, les 2 anciennes directions du personnel, DAGPB et Dagemo, ont longtemps « mélangé »
les 2 systèmes : fusion et séparation des CCP (à la DAGPB la CCP des 78 des 2 secteurs ; à la
Dagemo la CCP des 84 des 2 secteurs).
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